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Afrique du Sud : un ministre sous enquA2te pour insulte raciale

APAnews, 18 aoA»t 2025 APA-Pretoria (Afrique du Sud) | La Commission sud-africaine des droits de I1&€™homme (SAHRC)

a ouvert une enquAdte officielle contre le ministre des Sports, des Arts et de la Culture, Gayton McKenzie, suite A des
allA©@gations de racisme et de xA©nophobie suite A la rA©apparition de publications offensantes sur les rA©seaux
sociaux.LA€E™enquAate contre le ministre sud-africain Gayton McKenzie a AOtA© dA©clenchA©e par des plaintes de partis poli
et du public aprA’s la rA©@apparition la semaine derniA're de tweets vieux de dix ans, qui lui sont attribuA©s, contenant
notamment des insultes racistes.
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Dans des publications sur les rA©seaux sociaux datant de 2013, le ministre mA®tis aurait utilisSA© le terme pA©joratif A« kaffir A
pour dAGsigner les personnes noires. Ce terme, souvent appelA© par euphA©misme A« k-word A», est lA€E™une des insultes
raciales les plus offensantes de &€ ™histoire de IA€™Afrique du Sud. DAGrivA© A |a€™origine du mot arabe kafir, signifiant A«
A», ce terme AGtait historiquement utilisA© par les puissances coloniales, puis ancrA© sous Ia€™apartheid comme ACtiquette
pA®©jorative pour les Africains noirs. Dans un communiquA®© publiA© dimanche, la SAHRC a dA©clarA© que les propos
prA©sumA®©s du ministre pourraient constituer des violations de la loi sur la promotion de IA€™A©galitA© et la prAG©vention de |
discrimination injuste (loi sur lA€™A©galitA©). A« AprA’s examen du contenu, la commission estime que les propos tenus par I:
ministre McKenzie constituent A premiA re vue des violations des dispositions de la loi sur la promotion de Ia€™A©galitA© et |a
prA©vention de la discrimination injuste (loi sur [A€™A©galitA©) A», a dA©clarA© la SAHRC. A« En consA©quence, la commis
adressA© une lettre da€™allA©gations au ministre McKenzie. Elle dA©terminera ensuite la meilleure marche A suivre, qui pout
inclure 1a€™engagement de poursuites devant le tribunal de 14€™A©galitA© compA©tent, conformA©ment A la loi sur la Comn
africaine des droits de lA€™homme, lue conjointement avec la loi sur JA€™A©galitA© A». McKenzie a jusqua€™A mercredi po
la lettre dA€™allA©gations de la commission. Ces publications ont suscitA© une indignation gA©nA®rale et un nouvel examen
minutieux des propos tenus par le passA© par McKenzie. La commission a A©galement rappelA© au public que la libertA©
da€™expression ne sa€™AGtend pas aux discours de haine, qui sont interdits par la loi sur IA€™A©galitA© et la loi sur la prA©
lutte contre les crimes et les discours de haine. McKenzie, mAGtis, a niA© les allA©gations, dA©crivant Ia€™enquAate comme |
campagne politique visant A ternir son image. Des partis politiques comme Action South Africa ont depuis appelA© le
prA©sident Cyril Ramaphosa A dA©mettre M. McKenzie de ses fonctions. McKenzie reprA©sente Ia€™Alliance patriotique
(opposition) au sein du gouvernement da€™unitA© nationale sud-africain. Il est largement connu pour sa ligne dure envers les
ressortissants AGtrangers originaires da€™autres pays africains. JN/fss/ac/Sf/APA
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